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12 lois européennes 
pour façonner un Green Deal 

au service des citoyens

Il est temps de mettre 
l'Europe sur les rails 
de l'Accord de Paris

Introduction

Le 14 juillet prochain, la Présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen, présentera 
12 projets de lois européens sur la transition écologique devant marquer une étape majeure de la 
mise en œuvre du Green Deal européen. À présent que le nouvel objectif climatique de l’Union eu-
ropéenne d’au moins 55 % de baisse des émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2030 par rapport 
à 1990 est inscrit dans la Loi Climat européenne, il est temps de traduire l’ambition climatique 
en actions concrètes dans tous les secteurs. 

En présentant ces 12 projets de loi, la Commission européenne va lancer des réformes de tous les 
secteurs d’activités : industrie, automobile, énergie, bâtiment, forêts et sols, etc. Elle devrait même 
s’attaquer à des angles morts de la politique climatique européenne comme l’aviation ou le maritime. 
Le Réseau Action Climat estime que la Commission européenne, ainsi que les Députés européens 
et les États-membres, ne devront pas se contenter d’ajuster à la marge des politiques publiques 
pour atteindre les -55 %. Ils devront bâtir une architecture climatique et des politiques clima-
tiques sectorielles qui dépassent l’objectif inscrit dans la Loi Climat européenne et tendent 
vers une baisse de 65 % d’ici à 2030 compatible avec la limitation de la hausse des températures 
à +1,5°C*. 

La France, qui sera à la tête de la Présidence du Conseil de l’Union européenne à partir du 1er janvier 
2022, sera en charge d’animer les débats sur ces législations et d’aboutir à des accords entre les 
États-membres.

La mise en œuvre du Green Deal européen doit amorcer des transformations profondes au service 
des citoyens : mettre à niveau la rénovation énergétique des bâtiments, accélérer le déploiement des 
énergies renouvelables, mettre fin à la vente des véhicules essence et diesel neufs à l’horizon 2030, 
faire bifurquer  l’industrie  lourde,  renforcer nos écosystèmes et nos  forêts. Autant de chantiers 
indispensables pour faire de l’Europe la championne de la transition écologique et offrir 
aux citoyens les fruits de ces transformations : emplois, innovation, santé, souveraineté. En 
revanche, d’autres chantiers pourraient être contre-productifs pour le climat. C’est le cas du marché 
carbone pour les carburants et le chauffage qui risque de pénaliser les plus modestes. Une impasse 
sociale et donc climatique à éviter. 

Le Réseau Action Climat a identifié 9 chantiers clés qui devront être menés par la Commission eu-
ropéenne à partir du 14 juillet pour déployer la puissance transformatrice du Green Deal européen. 

*  Réseau Action Climat, Réformer l’architecture climatique européenne, mai 2021

Emmanuel Macron aura donc la responsabilité de maintenir un niveau d’ambition 
élevé pour entraîner l’Europe dans la transition écologique. La France devra mon-
trer l’exemple notamment par la hausse de son ambition nationale.
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https://reseauactionclimat.org/wp-content/uploads/2021/05/fitfor55-web2.pdf


12 lois européennes 
pour façonner un Green Deal 

au service des citoyens

Pousser les États à agir pour 
le climat en augmentant 
les objectifs nationaux

ÉTAT DES LIEUX

NOS PROPOSITIONS

1

Les gouvernements nationaux doivent être responsables de la mise en 
œuvre de l’objectif européen. La hausse des objectifs nationaux est indis-
pensable pour inscrire l’Europe sur la bonne trajectoire climatique.

Entre 2004 et 2019, les émissions cumulées des secteurs des transports, du 
bâtiment, des déchets et de  l'agriculture n’ont baissé que de 0,4 % par an, 
alors que le rythme devrait à minima atteindre 2,9 % par an pour respecter les 
-55 % à l’horizon 2030. Certains secteurs comme les transports et l’agriculture 
ont vu leurs émissions augmenter après 2010.

La Commission européenne, un temps favorable au remplacement des objec-
tifs nationaux par un marché carbone, a finalement abandonné cette approche 
du “tout-marché carbone” qui était une impasse climatique. Les objectifs na-
tionaux des États-membres devront donc augmenter significativement 
afin de pousser  les gouvernements nationaux à prendre des mesures fortes 
comme la relance du transport ferroviaire, la rénovation performante des loge-
ments ou encore la conversion de l’agriculture vers l’agro-écologie.

Si la sortie du charbon est essentielle pour atteindre l’objectif européen, elle 
ne doit pas être un prétexte pour  reporter à plus  tard  la  transition dans  les 
autres secteurs. La France ne doit pas faire reposer les 55 % sur les seuls pays 
d’Europe centrale et orientale, mais également prendre sa part afin de montrer 
qu’elle est solidaire dans l’atteinte de l’objectif climatique européen. À six mois 
de  la Présidence  française du Conseil de  l’Union européenne,  il est temps 
que la France révise à la hausse son objectif climatique à au moins -55 % 
d’émissions de gaz à effet de serre en 2030 pour être à la hauteur du Green 
Deal européen. Cela implique un effort d’accélération majeur de la transition, 
mais atteindre ce niveau d’ambition est faisable*. 

*  Association NégaWatt, Objectif : 55 % de réduction de gaz à effet de serre en 2030, novembre 2020

Le retard pris dans la réduction des émissions nécessite d’engager la transition 
de ces secteurs dès aujourd’hui.
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https://negawatt.org/IMG/pdf/201130_objectif-55pourcent-de-reduction-de-ges-en-2030.pdf


12 lois européennes 
pour façonner un Green Deal 

au service des citoyens

Éviter l’impasse sociale 
et climatique d’un marché 
carbone pour le chauffage 

et les carburants

ÉTAT DES LIEUX

NOS PROPOSITIONS

2

409
409 euros par an serait le coût supplémentaire 
des carburants et du chauffage pour les ménages 
si un marché carbone européen est mis en place 
dans ces secteurs (prix du CO2 modéré)*.

*  European roundtable on climate change and sustainable transition (ERCST), Cost for 
Households of the Inclusion of Transport and Residential Buildings in the EU ETS, 2021 

Malgré  la  forte opposition d’une grande majorité d’États-membres,  la Com-
mission souhaite créer un marché carbone européen pour les carburants et le 
chauffage. Ce dernier fixera un prix du CO2 payé par tous les ménages lors-
qu’ils se rendront à la pompe ou qu’ils se chaufferont au fioul ou au gaz fossile. 
L’imprévisibilité et la fluctuation du prix du CO2 sur le marché rendent 
l’impact sur les ménages particulièrement difficile à anticiper et à com-
penser, faisant de ce prix du CO2 un système injuste, malgré de potentiels 
mécanismes de redistribution. Ce marché carbone risque donc de toucher de 
plein fouet  les plus modestes et ceux qui n’ont pas accès à des alternatives 
bas-carbone, augmentant ainsi la précarité dans notre société. Cette approche 
de la politique climatique est une impasse qui risquerait de répliquer à l’échelle 
européenne les erreurs qui ont déclenché le mouvement des Gilets jaunes en 
France.

La Commission européenne doit re-
noncer à cette proposition toxique 
pour la transition écologique et dan-
gereuse socialement.  Au  lieu  de  faire 
payer  les  ménages  un  prix  du  CO2  im-
prévisible,  elle  devrait  se  concentrer  sur 
la  transformation  du  secteur  automobile 
vers le véhicule à faible émission et  l’ac-
célération  de  la  rénovation  énergétique 
du bâtiment. 
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https://ercst.org/wp-content/uploads/2021/06/20210625-Final-Report-1-1.pdf
https://ercst.org/wp-content/uploads/2021/06/20210625-Final-Report-1-1.pdf


12 lois européennes 
pour façonner un Green Deal 

au service des citoyens

Réparer le marché carbone 
européen pour sortir 
des énergies fossiles

ÉTAT DES LIEUX
3

180
180 € la tonne de CO2, c’est le niveau 
de prix nécessaire en 2030 pour atteindre nos 
objectifs climatiques dans l’industrie et l’énergie*.

*  Umwelt Bundesamt  :  High costs when environmental protection is neglected,  2018

Les émissions de gaz à effet de serre 
des secteurs couverts par  le marché 
carbone européen (ETS),  industrie et 
électricité,  ont  chuté  de  33  %  entre 
2005 et 2019*. Cette baisse est, néan-
moins,  en  trompe  l’œil  car  elle  se 
concentre  largement  sur  l’électricité, 
les  émissions  de  l’industrie  lourde 
ayant stagné en Europe depuis 2012. 
La montée progressive des énergies 
renouvelables et la trajectoire de sortie 
du  charbon  dans  14  États-membres 
européens, ont contribué à la chute des 
émissions dans le secteur électrique. 
En  revanche,  le  marché  carbone  a 
eu un rôle modeste dans ce résultat 
: le prix du CO2 situé à environ 5 € la 
tonne pendant près de 10 ans a rendu 
le  marché  carbone  particulièrement 

*  Agence européenne de l’environnement, Rapport No 13/2020 Trends and projections in Europe 2020, 2020
**  WWF, Making EU ETS fit for 2030, 2021

inefficace pour  inciter  les  industriels 
à agir pour le climat. Même si le prix 
du  CO2  s’établit  aujourd’hui  autour 
de 50 €  la  tonne de CO2,  le marché 
carbone dysfonctionne encore beau-
coup  trop pour permettre d’engager 
la  décarbonation  de  l’industrie.  Les 
raisons ? 
 ▶ 250  millions  de  permis  à  polluer 

en  trop,  appelés  quotas  d’émission, 
circulent sur le marché et ne corres-
pondent pas aux émissions réelles ; 
 ▶ Le  prix  du  CO2  fluctue  et  peut 

s’effondrer  face à des chocs asymé-
triques comme la crise sanitaire ou la 
sortie du charbon en Allemagne ; 
 ▶ 67  milliards  d’euros  qui  auraient 

pu être utilisés pour  la  transition ont 
été perdus entre 2013 et 2018, notam-
ment en raison des permis à polluer 
distribués gratuitement aux industries 
lourdes les faisant échapper au prin-
cipe pollueur-payeur**. 

Pour  mettre  en  œuvre  le  principe  de  pol-
lueur-payeur  dans  l’industrie  et  l’énergie,  il  est 
urgent de réparer le marché carbone. Les émis-
sions de gaz à effet de serre des secteurs 
de l’énergie et de l’industrie devront baisser 
de 70 % d’ici à 2030 pour mettre l’Europe sur 
une trajectoire compatible à une limitation de la 
hausse de la température terrestre de 1,5°C. 

Cela implique de* : 
 ▶ Fixer un prix plancher du CO2 commen-

çant à 40 € la tonne en 2021 pour atteindre 
180 € la tonne en 2030.  Ce  niveau  de  prix 
accompagné  d’une  politique  volontariste  de  la 

*  Öko-Institut & WWF, Raising the climate policy ambition of the European Union - Reforming the EU Emissions Trading System, 2021

part des États, permettra à l’Europe de sortir du 
charbon en 2030 et d’éviter de le remplacer par 
une autre énergie fossile, le gaz fossile ;
 ▶ Éliminer le surplus de permis à polluer 

est indispensable pour que les installations sou-
mises au marché carbone n’échappent pas au 
principe de pollueur-payeur ;
 ▶ Accélérer  plus  rapidement  la  baisse  des 

permis  à  polluer  dans  le  temps  pour  forcer  la 
réduction des émissions ;
 ▶ Mettre fin dès 2023 aux permis à polluer 

gratuits. Les industriels ne peuvent pas être les 
passagers clandestins de la transition. 
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https://www.umweltbundesamt.de/en/press/pressinformation/high-costs-when-environmental-protection-is
https://www.eea.europa.eu/publications/trends-and-projections-in-europe-2020
https://wwfeu.awsassets.panda.org/downloads/wwf___making_eu_ets_fit_for_2030__june_2021.pdf
https://wwfeu.awsassets.panda.org/downloads/making_the_eu_emissions_trading_system__fit_for_55___april_2021_.pdf


12 lois européennes 
pour façonner un Green Deal 

au service des citoyens

Un Mécanisme d’ajustement 
carbone aux frontières sous 
conditions de s’attaquer aux 

émissions de l’industrie

ÉTAT DES LIEUX
4

50
50 milliards d’euros !* Ce sont les 
bénéfices engendrés par les industriels européens 
entre 2008 et 2019 grâce aux permis à polluer 
gratuits qu’ils ont reçus sous prétexte de les 
protéger face à la concurrence internationale.

*  Carbon market Watch, The Phantom Leakage - Industry windfall profits from Europe’s carbon 
market 2008-2019, 2021

Pour que le mécanisme d’ajustement 
carbone aux frontières soit bénéfique 
pour le climat, il doit être juste. Il devra 
donc : 
 ▶ Être conditionné à une réforme 

en profondeur du marché carbone 
européen,  permettant  de mettre  fin 
aux  permis  à  polluer  gratuits  pour 
les  industries  lourdes.  Sinon,  les  in-
dustriels  européens  bénéficieront 
d’une double protection, à travers les 
quotas gratuits et  le mécanisme aux 
frontières. Un  jeu à somme nulle sur 
le climat, incompatible avec les règles 
de  l’Organisation Mondiale du Com-
merce.

 ▶ Dédier 100 % des revenus à la 
décarbonation des industries des 
pays du voisinage européen  qui 
seront  les  plus  vulnérables  comme 
l’Ukraine,  les  pays  des  Balkans  oc-
cidentaux  ou  d’Afrique  du  nord  et 
aux  pays  en  développement  comme 
financement climat. 
 ▶ Ne pas engendrer de subven-

tion à l’exportation.

12 13
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Un mécanisme aux frontières permettrait que les produits européens soumis 
au prix du CO2 ne soient pas moins compétitifs sur le marché européen que 
des produits importés. Ce mécanisme permettrait aussi de contrer le potentiel 
risque de fuite de carbone, qui n’a  jusqu’ici pas été démontré, c’est-à-dire 
le  risque de délocalisation des activités  industrielles de  l’Union européenne 
vers des pays tiers en raison du prix du CO2 européen, tout en amorçant une 
dynamique de relocalisation en Europe. 

Une bonne idée pour le climat, si et seulement si les industriels jouent le jeu 
de la transition écologique en Europe. Or, aujourd’hui  l’industrie européenne 
est loin d’être exemplaire sur le climat : ses émissions stagnent depuis 2012 et 
seules 6 % ne sont pas considérées “à risque de fuite carbone” et sont donc 
soumises au prix du CO2, le reste étant offert gratuitement par le contribuable*. 
Pire, les quotas gratuits ont conduit à un certain nombre d’abus de la part des 
industriels européens, notamment la revente de ces derniers au prix du mar-
ché ou la répercussion du prix du marché carbone sur le client final alors qu’ils 
ne le payaient pas. Au total, les industriels européens ont engendré près 
de 50 milliards de profits grâce aux quotas gratuits entre 2008 et 2019. 

*  Cour européenne des comptes, Special report 18/2020: The EU's Emissions Trading System: free allocation of allowances needed 
better, 2020 targeting
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https://carbonmarketwatch.org/publications/the-phantom-leakage/
https://carbonmarketwatch.org/publications/the-phantom-leakage/


12 lois européennes 
pour façonner un Green Deal 

au service des citoyens

Mettre fin au passager 
clandestin du climat 

: l’aviation

ÉTAT DES LIEUX

13,9
L’aviation représente 13,9 % des 
émissions de CO2 du secteur 
des transports* en Europe.
Les émissions du secteur pourraient être 
multipliées par par 3  d’ici 2050 si elles 
reprennent la tendance d’avant la crise sanitaire.

*  Selon les chiffres de la Commission européenne

Pour  mettre  l’aviation  sur  une  tra-
jectoire  compatible  avec  l’Accord  de 
Paris sur le climat, l’Europe devrait : 
 ▶ Réparer le marché carbone 

pour l’aviation  en  supprimant  non 
seulement  les  quotas  gratuits  mais 
en mettant en place un plafond et un 
prix minimum pour les quotas d’émis-
sions ; 
 ▶ Rejeter  toute  tentative de rempla-

cer le marché carbone par le système 
de compensation carbone de  l’OACI 
(Corsia),  inefficace  pour  réduire  les 
émissions*,  et  devra  réintégrer  les 
émissions  de  l’aviation  long-courrier 
dans le marché carbone ; 
 ▶ Mettre en place une  taxation du 

kérosène  à  travers  la  réforme de  la 
Directive sur la Taxation de l’Énergie. 

*  Réseau Action Climat, La compensation carbone, inefficace 
pour réduire les émissions du secteur aérien, 2021
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Alors que le secteur aérien a reçu plus de 33 milliards d’euros d’aide financière 
publique pendant la crise sanitaire sans aucune condition environnementale, la 
révision à venir du marché carbone européen doit contribuer à placer l’aviation 
sur une trajectoire compatible avec l’Accord de Paris une fois la crise passée. 

En vertu des règles actuelles, il n’existe pas de véritable plafond qui limiterait la 
croissance des émissions de l’aviation au sein du marché carbone puisque le 
secteur bénéficie de nombreux quotas gratuits, c’est-à-dire de permis à polluer 
gratuits. Le secteur aérien bénéficie également d’exonérations fiscales sur les 
carburants, via une exonération de taxe sur le kérosène. La création de signaux 
de  prix  suffisants  au  cours  des  prochaines  décennies  sera  essentielle  pour 
remettre l’aviation sur la trajectoire de la neutralité carbone en 2050.
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https://ec.europa.eu/clima/policies/transport/aviation_en
https://reseauactionclimat.org/la-compensation-carbone-inefficace-pour-reduire-les-emissions-du-secteur-aerien/
https://reseauactionclimat.org/la-compensation-carbone-inefficace-pour-reduire-les-emissions-du-secteur-aerien/


12 lois européennes 
pour façonner un Green Deal 

au service des citoyens

Faire bifurquer l’industrie 
automobile pour mettre fin aux 

véhicules essence et diesel

ÉTAT DES LIEUX

1/4
¼ des émissions de gaz à effet de 
serre européennes proviennent 
du transport automobile. 
Les émissions de polluants des voitures ont 
également un impact sanitaire considérable, 
avec 400 000 personnes qui 
meurent prématurément chaque 
année de la pollution de l’air en Europe*.

*  Agence européenne de l’environnement, Air quality in Europe — 2020 report, 2020

 ▶ Avancer la date de fin de vente 
à l’horizon 2030,  comme  le  préco-
nisent  les  modélisations  commandi-
tées par le Réseau Action Climat ainsi 
que  le  dernier  bilan  annuel  du Haut 
Conseil pour le Climat*.

*  Haut Conseil pour le Climat, rapport annuel 2021, Recommandations Générales, p 10

 ▶ Développer les conditions de 
la sobriété de la production et des 
usages :  renforcement  des  normes 
sur  le  recyclage  (directive  batteries), 
fin du “paramètre” du poids qui avan-
tage  les  véhicules  les  plus  lourds, 
conformément  aux  promesses  du 
Gouvernement  lors  du Projet  de  Loi 
de Finances de 2020.
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L’atteinte de la neutralité carbone en 2050 fixée dans la Loi Climat européenne 
nécessite d’inscrire la fin de la vente des voitures et des véhicules utili-
taires légers diesel essence en Europe au plus près de 2030, et non en 
2040 comme le prévoit actuellement la Loi française. Les délais de renouvelle-
ment du parc automobile, estimés entre 15 et 20 ans en moyenne par la Com-
mission européenne, justifient cet horizon temporel. Alors que la Commission 
européenne s’apprête à proposer une date de fin de vente pour les voitures uti-
lisant des énergies fossiles à l’horizon 2035, la position française reste bloquée 
sur  l’objectif 2040, au risque de  faire chavirer  l’ambition européenne. 8 pays 
européens ont déjà pris l’engagement de mettre fin à la vente des véhicules 
diesel et essence en 2030 ou avant (Norvège, Danemark, Irlande, Pays-Bas, 
Slovénie, Suède, Ecosse, Royaume-Uni)*.

Un  travail  de  prospective  entamé  par  la  Fondation  Nicolas  Hulot  avec  la 
CFDT** confirme que freiner la transition comporte d'importants risques 
pour l’industrie automobile en France. Il convient à l’inverse de restructurer 
l’appareil productif du secteur autour de l’électromobilité pour maintenir l’acti-
vité industrielle en France.

*  Transport & Environment, Cars CO2 review: Europe's chance to win the emobility race, janvier 2021
**  Fondation Nicolas Hulot & CFDT Automobile: notre scénario pour une transition juste, 2021
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https://www.actu-environnement.com/media/pdf/36559.pdf
https://www.hautconseilclimat.fr/wp-content/uploads/2021/06/HCC-rappport-annuel-2021.pdf
https://www.transportenvironment.org/sites/te/files/publications/Car%20CO2%202021%20revision%20-%20position%20paper%20%28T%26E%29.pdf
https://www.fondation-nicolas-hulot.org/automobile-notre-scenario-pour-transition-juste/?utm_source=twitter&utm_medium=post&utm_campaign=r_auto


12 lois européennes 
pour façonner un Green Deal 

au service des citoyens

Massifier l’efficacité 
énergétique et soutenir la fin 

de la précarité énergétique

ÉTAT DES LIEUX

NOS PROPOSITIONS

50 50 millions de ménages européens 
sont dans une situation de 
précarité énergétique.

La consommation d’énergie a  très peu diminué au cours de  la dernière dé-
cennie, voire a augmenté en fin de période, conduisant  l’Europe à rater son 
objectif pour 2020 de réduire sa consommation de 20 % par rapport à 2005*. 
L’absence de normes minimales de performance énergétique des bâtiments 
au niveau européen,  le  taux très  faible de rénovations énergétiques (environ 
1% du parc de bâtiments par an) sur le continent, qui ne concernent d’ailleurs 
qu’à la marge les rénovations profondes et performantes, et les faibles gains 
d’efficacité dans les secteurs industriels et des transports sont les causes de 
cette tendance inquiétante. 

Face à cet échec, la Commission européenne entend en particulier s’attaquer 
à la rénovation du bâtiment par  le biais de sa “vague de rénovation”,  lancée 
en octobre 2020, qui implique notamment de réviser la Directive de la perfor-
mance énergétique du bâtiment couplée à une hausse des objectifs au sein de 
la Directive efficacité énergétique. Une urgence environnementale et sociale. 

*  https://www.eea.europa.eu/data-and-maps/indicators/final-energy-consumption-by-sector-11/assessment

L’Europe devrait réduire sa 
consommation d’énergie de 45 % 
d’ici à 2030, ce qui implique d’obliger 
les États à prendre des mesures d’ef-
ficacité  énergétique  drastiques.  Les 
directives  efficacité  énergétique  et 
la  performance  énergétique  du  bâti-
ment devront concrétiser la vague de 
rénovation  énergétique que  souhaite 
la Commission. Cela passe par : 
 ▶ Au moins le triplement du taux 

annuel de rénovation énergétique 
en  augmentant  drastiquement  la 
performance  des  rénovations  pour 
atteindre  la  neutralité  climatique  en 
2050 ;

 ▶ L’introduction  de  normes mini-
males de performance énergétique 
ambitieuses ; 
 ▶ L’harmonisation  des  diagnostics 

de performance énergétique (DPE) à 
l’échelle européenne ; 
 ▶ L’introduction  de  standards de 

rénovation performante ; 
 ▶ L’élimination  progressive  des  sys-

tèmes  de  chauffage  inefficaces  (en 
ligne  avec  le  principe  “d’efficacité 
énergétique  d’abord”)  pour  tendre 
vers  un  approvisionnement  à  100% 
en énergies renouvelables.
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https://www.eea.europa.eu/data-and-maps/indicators/final-energy-consumption-by-sector-11/assessment


12 lois européennes 
pour façonner un Green Deal 

au service des citoyens

ÉTAT DES LIEUX

NOS PROPOSITIONS

6
Les énergies renouvelables 
créent 6 fois plus d’emplois* que 
les énergies fossiles pour 1euro investi.

*  CAN Europe, EU gas infrastructure does not need more subsidies, 2021

Le développement des énergies renouvelables a été tiré par le secteur élec-
trique.  En 2020, les énergies renouvelables ont dépassé la part des 
énergies fossiles dans le mix électrique européen en atteignant 38 % de la 
consommation. La part du charbon a été divisée par deux en 5 ans. Ce dé-
veloppement a conduit certains pays à accélérer la sortie du charbon : le Por-
tugal en 2021, la Grèce en 2025 et l’Allemagne pourtant fortement dépendante 
pourrait en sortir d’ici à 2030. Le développement des énergies renouvelables 
offre  un potentiel  économique majeur  aux  économies  européennes,  si  bien 
que même des pays  intoxiqués par  les énergies  fossiles comme  la Pologne 
souhaitent maintenant prendre le virage renouvelable. Néanmoins, si l’Europe 
a de bons élèves des renouvelables comme la Suède, l’Estonie ou encore le 
Portugal, d’autres pays ralentissent la locomotive européenne. 

La France est le mauvais élève européen sur le développement des 
énergies renouvelables. Seule 19,1 % de sa consommation finale est  issue 
des énergies renouvelables en 2020, alors qu’elle devait atteindre 23 %*. Avec 
la réforme de la Directive énergies renouvelables, la Commission a l’occasion 
d’amplifier le déploiement des énergies renouvelables dans tous les secteurs. 

*  Commission européenne, Renewable energy statistics - Statistics Explained, 2020

L’Europe doit donner un coup d’accé-
lérateur  aux  énergies  renouvelables, 
acter la sortie des énergies fossiles et 
mettre fin au charbon à l’horizon 2030. 
Pour  cela, 50 % de la consomma-
tion d’énergie devrait provenir des 
énergies renouvelables en 2030. 
 ▶ Cet  objectif  doit  être  décliné  en 

fixant  des  cibles  contraignantes  par 
État-membre  afin  que  tous  puissent 
contribuer et bénéficier de  la  révolu-
tion  des  énergies  renouvelables.  Le 
processus  de  négociations  entre  les 
États  et  la  Commission  pour  savoir 
qu’elle  sera  la  part  de  chaque  pays 
conduit à un nivellement par le bas.

 ▶ La Directive doit renforcer le 
rôle des citoyens  dans  le  dévelop-
pement  des  énergies  renouvelables 
en  levant  les  barrières  aux  projets 
citoyens. 
 ▶ La  Directive  doit  permettre  le 

développement  des  énergies  renou-
velables et ne pas créer une nouvelle 
catégorie  “bas-carbone”  qui  noierait 
les  énergies  renouvelables  avec  le 
nucléaire et les énergies fossiles cou-
plées avec des technologies de cap-
ture et stockage du CO2. La tentatives 
de certains États, dont  la France, de 
pousser  le  “bas-carbone” menace  le 
développement prometteur des éner-
gies renouvelables en Europe. 
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Accélérer le développement 
des énergies renouvelables 

et sortir des fossiles

http://www.caneurope.org/content/uploads/2020/10/Fossil-gas-should-not-receive-public-funds.pdf
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Renewable_energy_statistics
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Renforcer nos forêts 
et nos sols

ÉTAT DES LIEUX

40
Une forêt naturelle séquestre 40 fois plus de 
carbone que des plantations*, d’où l’importance 
de conserver les écosystèmes en Europe.

*  UCL, Restore natural forests to meet global climate goals, 2019

Un  objectif  d’absorption  par  les  puits  carbone  naturels 
devrait  être  défini  en  plus  de  l’objectif  de  réduction  des 
émissions de gaz à effet de serre. Il pourrait monter jusqu’à 
600 millions de tonnes de CO2 absorbées en 2030*. 
Pour atteindre ce niveau d’absorption, les États membres 
devront travailler à la restauration des écosystèmes et à la 
protection des  forêts et des sols. Une  lutte contre  l’artifi-
cialisation des sols doit également être conduite, ainsi que 
contre la déforestation importée. 

*  CAN Europe, Position Paper on the revision of the EU LULUCF Regulation, 2021
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Pour atteindre  la neutralité  climatique,  il  est  essentiel de  renforcer  les puits 
carbone, c’est-à-dire l’absorption du CO2 par les sols et les forêts. Néan-
moins, l’absorption ne doit pas remplacer les efforts de réduction de 
gaz à effet de serre des différents secteurs d’activité,  elle  doit  agir  en 
complément  pour  atteindre  la  neutralité. Or  l’état  des  forêts  et  des  sols  en 
Europe pourrait bien menacer à terme la capacité d’absorption. L’artificialisa-
tion des sols, l’agriculture intensive, l’exploitation forestière, les feux de forêts, 
l’intensification des vagues de chaleur qui abîme  la santé de  la nature sont 
autant de facteurs inquiétants pour la biodiversité et le climat. 

Cela implique d’une part de protéger les écosystèmes, de les restaurer et sur-
tout de réduire les émissions de gaz à effet de serre afin de ne pas faire reposer 
la  lutte  contre  le dérèglement  climatique  sur  les puits  carbone. Aussi,  est-il 
important de souligner qu’au-delà de ses propres forêts, l’Union européenne 
participe à  la déforestation dans d’autres parties du globe. La déforestation 
importée est notamment due à un usage de la biomasse non durable, notam-
ment les agrocarburants.

Malheureusement, la Loi Climat européenne a intégré dans l’objectif de 55 %, 
l’absorption par les forêts et les sols. Cela signifie que certains États vont da-
vantage  compter  sur  le  travail  des  forêts que  sur  leurs  efforts de  réduction 
réelle des émissions de gaz à effet de serre. La Commission estime que l’ob-
jectif de baisse réelle à l’échelle européenne serait 52,8 %. 
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https://www.ucl.ac.uk/news/2019/apr/restore-natural-forests-meet-global-climate-goals
https://caneurope.org/position-paper-on-the-revision-of-the-eu-lulucf-regulation/
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Le Réseau Action Climat-France, fédération de 35 associa-
tions nationales et locales, lutte contre les causes des chan-
gements climatiques, de l’échelle internationale à l’échelle lo-
cale. Il est le représentant français du Climate ActionNetwork 
International (CAN-I), réseau mondial de plus de 1300 ONG.

Il couvre l’ensemble des secteurs responsables du dérè-
glement climatique : les transports, la production d’énergie, 
l’agriculture et l’alimentation, l’habitat,et travaille à l’élabo-
ration de mesures alternatives et ambitieuses pour lutter 
contre les changements climatiques et ses impacts.
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